
Lorsqu’il est question d’appliquer la loi de 1905 dans les colonies françaises et 
les territoires d’outre-mer, de nombreuses questions surgissent et opposent les 
législateurs et les théoriciens de tous bords. En principe la loi, considérée comme 
une avancée civilisatrice, est de portée universelle. Mais peut-on l’« exporter » en 
faisant fi des cultures et de l’histoire de chaque pays ? La laïcité est-elle souhaitée 
par les populations vivant dans les zones d’influence de la France ?
Entre l’idéal politique et le principe de réalité d’occupation coloniale, la réponse 
va être tranchée au profit de l’intérêt économique et géopolitique. En effet, laisser 
les autochtones libres de vivre leur religion en toute conscience reviendrait à donner 
trop de liberté à des individus souvent considérés comme des citoyens de seconde 
zone, sans véritables droits. La France va encourager ceux qui lui sont favorables, 
au détriment des grands principes républicains.
À l’échelle de l’empire colonial français ont donc été intégrées des mesures 
permettant des « adaptations » de la loi de 1905 et qui, dans la plupart des cas, 
finissent par vider la loi même de son sens. Comme le dit Jean Baubérot dans son 
article Outre-mer et séparation : Quel universalisme républicain ?, « La laïcité est restée 
un principe abstrait pour les colonisés, au même titre que les droits de l’homme 
l’ont été pour les femmes pendant des décennies ».

Qu’en est-il de l’application de la loi de 1905 
dans les colonies françaises ? 
Éclairages sur Madagascar et l’Algérie

« … des règlements d’administration 
publique détermineront les conditions 
dans lesquelles la présente loi sera 
applicable en Algérie et aux colonies ».

Loi de 1905, article 43 § 2

Carte générale de l’Algérie, 
1843, bibliothèque de l’Arsenal, 
FOL-JO-695

Amar au Chaqual, Chants berbères, 
1920, BnF, Audiovisuel, NC 
Gramophone K 4025  



En Algérie… 
Lecture d’image 
Une collection de cartes postales 
pour les élèves de l’école primaire

En 1928, une série de 353 cartes postales a été publiée 
par les éditions Nathan, destinée aux instituteurs de l’école 
primaire publique afin d’illustrer leurs cours de géographie. 
Promenades à travers la France ou l’empire colonial, 
elles ont pour but d’instruire les élèves. Le 10e paquet 
est consacré à l’Algérie. Les commentaires des 24 photos 
en noir et blanc se retrouvent au début du jeu, sur 4 cartes 
distinctes. Ils insistent sur l’apport civilisateur de la France 
en Algérie. Défense et illustration du colonialisme, ces 
cartes étaient faites pour être communiquées aux élèves 
dans l’ordre pédagogique prévu par l’éditeur.

Collection de cartes postales classées méthodiquement pour 
l’enseignement de la géographie, Paris, F. Nathan, s. d. (1928), 
offert par l’éditeur. 353 cartes postales en 15 paquets,  
BnF, Société française de géographie SG W-89



Une religion sous surveillance 
et une citoyenneté à plusieurs vitesses

Le 5 juillet 1830, date de la capitulation d’Hussein pacha, le dernier 
dey d’Alger, la France affirme sa volonté de respecter l’exercice 
de la religion musulmane en Algérie. Le culte musulman est cependant 
surveillé (comme les autres cultes) mais en matière de mariage, 
de famille, d’héritage, le pouvoir estime que la loi du Coran doit être 
conservée. Les litiges jugés par les tribunaux français s’appuient 
sur le droit musulman.
L’objectif du décret du 27 septembre 1907 est de conserver le contrôle 
et l’encadrement administratifs et politiques sur les cultes grâce 

à l’octroi d’indemnités temporaires de fonction aux religieux ayant fait 
preuve de loyauté envers la France. En 1933, une nouvelle circulaire 
réglementera le droit de prêche dans les mosquées domaniales.
Quant à la citoyenneté française, elle est refusée à la plupart des 
autochtones, exception faite des 37000 juifs qui l’obtiendront en 1870, 
par le décret Crémieux. Dans la foulée, les colons originaires d’Europe 
(Italie, Espagne, Malte...) deviennent eux aussi français.
Quant aux musulmans d’Algérie, ils sont maintenus dans 
un statut indigène. 

François Georgin, Hussein-bey, 
dey d’Alger, 1830, BnF, Estampes 
et photographie, FOL-LI-59 (1) 

« Pour les autorités, l’enjeu principal était bien avant tout la définition 
d’un appareil scolaire conforme aux intérêts de la colonisation. La 
scolarisation des Algériens ne pouvait être envisagée que dans le 
cadre d’un tel schéma. Dans ces conditions, parler d’un refus ou 
d’une demande scolaire de la part des populations dominées apparaît 
dénué de sens. Le refus ou la demande scolaire ne peuvent en effet 
se concevoir qu’en fonction d’une œuvre véritable et franche, et c’est 
bien celle-ci qui fait défaut tout le long de la période coloniale. »

La France et l’Algérie, Leçons d’histoire : de l’école en situation coloniale à l’enseignement du fait colonial, 
sous la direction de F. Abécassis, 2007, Institut national de recherches pédagogiques, EnS Lettres et sciences 
humaines-Lyon.

« Mais il y a une autre forme de colonisation, 
c’est celle qui s’adapte aux peuples qui ont, 
ou bien un excédent de capitaux, ou bien 
un excédent de produits. Les colonies sont pour 
les pays riches un placement de capitaux des 
plus avantageux. Dans la crise que traversent 
toutes les industries européennes, la fondation 
d’une colonie, c’est la création d’un débouché ». 
« La première forme de la colonisation, c’est 
celle qui offre un asile et du travail au surcroît 
de population des pays pauvres ou de ceux 
qui renferment une population exubérante ».

Jules Ferry, Extraits de son discours devant l’Assemblée, 28 juillet 1885 



Centenaire de l’Algérie : école en plein air, 
Agence de presse Meurisse, 1930, BnF, 
Estampes et photographie, EI-13 (2866)

Avant 1830, seules existent, en Algérie, des 
écoles coraniques pour les garçons (kouttabs) 
qui enseignent l’écriture et la grammaire arabes 
afin de faciliter l’étude du Coran. L’élève dispose 
d’une planche de bois – louha – sur laquelle 
il peut écrire avec une encre facilement effaçable 
à l’eau. En 1832, l’État se décide à ouvrir 
les portes des écoles françaises aux enfants 
algériens, mais sans succès. C’est alors que l’on 
se décide à envisager d’autres solutions, et que 
l’on crée un enseignement spécifique dénommé 
« l’enseignement des indigènes en Algérie » 
dont l’apprentissage du français et de l’écriture 
est la composante fondamentale.

Des élèves algériens à l’école coranique

L’école en Algérie

Le décret du 9 novembre 1881 institue huit écoles primaires 
publiques pour l’enseignement des indigènes rémunérés par 
l’État français. Le nombre ne cessera d’augmenter jusqu’en 1888, 
atteignant alors 94. Il faudra cependant attendre 1892 pour 
que des « écoles réservées aux filles musulmanes » voient le jour.
L’ensemble des lois sur l’école laïque de Jules Ferry sera 
progressivement appliqué en Algérie par décrets entre 1883 et 1887. 
Mais ces mesures se heurtent partout, sauf en Kabylie, à des 
réticences. Ainsi une partie des colons s’insurgent-ils car ils estiment 
que l’école républicaine ne peut être pour les indigènes, au motif 
d’une différence de « niveau » trop importante entre les élèves 
français et les Algériens... D’autres colons préfèrent l’enseignement 
confessionnel catholique.
Plusieurs enseignements vont coexister jusqu’en 1949, maintenant 
un déséquilibre entre Algériens et colons, même si l’on peut 
considérer globalement que le système mis en place par la 
IIIe République a fait reculer l’illettrisme, au même titre qu’en 
métropole.

Un écolier algérien avec des tablettes 
où sont écrits des versets du Coran, 
Agence Rol., 1920, BnF, Estampes 
et photographie, EI-13 (701)



À la fin du xixe siècle, les Anglais donnent Madagascar à 
la France en échange de Zanzibar. En 1896, elle devient 
une colonie française. L’île a un statut particulier car, 
comme en Algérie, le décret du 11 mars 1913 y prévoit 
l’application juridique de la loi de séparation des Églises 
et de l’État.
Au xviiie siècle, Madagascar avait connu les 
implantations de nombreuses communautés 
religieuses catholiques et protestantes dont la liberté 
d’enseignement avait été tolérée par la royauté 
malgache.
Mais après la colonisation, ces missions protestantes 
américaines, norvégiennes et anglaises sont considérées 
comme des menaces pour le gouvernement. C’est 
dans ce contexte que le gouverneur général de 
Madagascar Joseph Gallieni (de1896-1905) prend des 
mesures pour contrôler l’enseignement et les lieux de 
culte. Son successeur, Jean-Victor Augagneur (1855-
1931), anticlérical convaincu, poursuit cette politique 
suspicieuse d’insoumission voire de complot de la part 
des congrégations à la solde de l’empire britannique. 
Il ordonne la fermeture d’un grand nombre d’écoles 
installées dans les lieux de cultes protestants, refuse 
la construction de nouveaux temples et interdit le culte 
privé dans les maisons familiales.
Ces mesures ont été dénoncées par la Ligue des droits 
de l’homme au ministre des Colonies pour déplorer les 
atteintes à la liberté de conscience mais sans succès.

À Madagascar…

Flacourt, Étienne de, Isle de 
Madagascar, autrement dit isle 
Saint-Laurens, xviie siècle, BnF, 
Cartes et plans, Gaignières 6449

Assis au milieu d’autres militaires 
devant le dessin d’une nature exotique 
(H. Lyautey, le colonel Roques et 
le capitaine Martin), Gallieni pose 
paisiblement. Il est gouverneur général 
de l’île de Madagascar de 1896 à 1905. 
Il développe de nombreuses infrastructures 
comme le chemin de fer de Tamatave 
à Tananarive et des écoles laïques 
dispensant un enseignement en français. 

Il veut endiguer la montée de la résistance 
anticoloniale. Il instaure le travail forcé des 
indigènes. La cour royale malgache, foyer 
de résistance contre la France, est placée 
sous surveillance : certains membres sont 
exécutés ou partent en exil. En huit ans, 
il pacifie l’île en réprimant la résistance 
au prix de centaines de milliers de morts. 

Gallieni à Madagascar, xixe siècle, BnF, département 
Société de Géographie, SG PORTRAIT-13041
Gallieni, Roques (18..-19..? ; colonel français) –
Martin (18..-19..? ; capitaine français

Lecture d’image
Le général Gallieni



Ré
da

ct
io

n 
: C

ar
ol

in
e 

D
or

id
ot

, s
ou

s 
la

 d
ire

ct
io

n 
de

 Jé
rô

m
e 

Fr
on

ty

Lecture d’image
Une collection de cartes postales 
pour les élèves de l’école primaire

Collection de cartes postales classées 
méthodiquement pour l’enseignement de la 
géographie, Paris, F. Nathan, s. d. (1928), offert par 
l’éditeur. 353 cartes postales en 15 paquets, XIV 
Madagascar, BnF, Société de Géographie, SG W-89

Le jeu de cartes concernant Madagascar est le 14e de la 
série. Il s’ouvre sur 5 cartes commentant les 24 photos 
qui suivent. Ce document explique les différentes cultures 
agricoles dans l’île et les descriptions des populations 
qu’il comporte sont empreintes de l’esprit du temps : notion 
de race et un vocabulaire condescendant ou péjoratif.


